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• Chiffres clés: 

 

o Plus de 50 établissements pharmaceutiques industriels 

o Plus de 50 établissements pharmaceutiques grossistes répartiteurs 

o Environ 12000 pharmacies d’officines couvrant l’ensemble du 
territoire marocain  

o 65 % des médicaments consommés en unités au Maroc sont fabriqués 
localement 

o Environ 7000 spécialités commercialisées 

o Un marché d’environ 14 Milliards de dirhams couvrant les secteurs 
publics et privés 

 
 

 

 

INDUSTRIE ET REPARTITION 
PHARMACEUTIQUES AU MAROC 
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CIRCUIT DE DISTRIBUTION AU MAROC 



 

  

LE FABRICANT ET SES OBLIGATIONS 

Soumis à une autorisation d’ouverture 

Obligatoirement un Pharmacien 
Responsable 

Respect des BPF 

Doit détenir 3 mois de stock de sécurité*  

Assure la Pharmacovigilance 

* Décret du 3 juin 2002  
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LE GROSSISTE ET SES OBLIGATIONS 

Soumis à une autorisation d’ouverture 

Obligatoirement un Pharmacien 
Responsable 

Respect des BPD 

Dispose d’au moins 1 mois de stock pour 
80% des références du marché 

Assure le Rappel de lot si besoin 
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LE PHARMACIEN D’OFFICINE ET SES 
OBLIGATIONS 

Pharmacien 
diplomé 

Mission de 
santé 

publique 

Autorisation 
d’ouverture 

Ouverture 
24h/24 h par 

le système 
de garde 

Répartition 
géographique 
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ARTICLE 69 DE LA LOI 17-04 

• Article 69 

o Les cliniques et établissements assimilés définis à l'article 21 de la 
loi 10-94 relative à l'exercice de la médecine peuvent disposer d'une 
réserve de médicaments pour satisfaire leurs besoins internes 
spécifiques. 

o La réserve de médicaments doit être placée sous la responsabilité 
d'un pharmacien autorisé à exercer sa profession conformément 
aux dispositions de la loi 17-04. 

o Le pharmacien concerné doit conclure à cette fin une convention 
avec la clinique ou l'établissement intéressé. 

o La validité de cette convention est subordonnée au visa du 
président du Conseil national de l'Ordre des pharmaciens qui 
s'assure de la conformité des clauses qu'elle comporte aux dispositions 
de la présente loi et aux textes pris pour son application ainsi qu'au 
code de déontologie des pharmaciens. 
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L’ACCES AUX MEDICAMENTS 

o L’accès aux médicaments ne peut se faire que dans le cadre du circuit 
de distribution réglementé qui est le seul à même de garantir la qualité, 
sécurité et efficacité des produits consommés 

 

o Seul ce circuit permet de lutter contre la contrefaçon et contre les 
médicaments de moindre qualité pouvant exister dans le marché 
parallèle comme ceux issus de la contrebande 

 

o Le COPFR collabore activement depuis plus de 6 mois avec la Direction 
du Médicament et de la Pharmacie pour le respect de ce circuit 
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L’ACCES AUX MEDICAMENTS 

 

2 volets sont importants dans le cadre de l’accès aux médicaments: 

 

o Accès géographique : présence des pharmacies d’officines sur 
l’ensemble du territoire mais absence des médicaments chers (PPV > 
3000 Dhs) dans la majorité des pharmacies 

 

o Accès financier : retard de généralisation de l’Assurance Maladie pour 
l’ensemble des marocains et retard du remboursement des 
médicaments innovants. 

 

NB : Absence de cadre juridique pour les « programmes d’accès 
patients » (PAP) 

 
9 



BPF / BPD : 
NORMES MAROCAINES 
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1. Gestion de la qualité 

2. Personnel 

3. Locaux et équipements 

4. Documentation 

5. Opérations 

6. Réclamations, retours, Rappel ou Retrait du Marché 

7. Activités externalisées 

8. Auto-inspections 

9. Transport 

10. Dispositions applicables aux courtiers 

 

 

Les 10 chapitres des BPD 
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Un respect de l’ensemble 
des chapitres des BPD 
permet de sécuriser la 
qualité des produits du 

fabricant au patient   



o Une distribution et une disponibilité des médicaments de qualité ne 
peuvent se faire que si la responsabilité pharmaceutique est exercée 
pleinement au sein des établissements pharmaceutiques et 
conformément à la loi 17-04 

 

o Parmi les défis à relever, pour que le système d’approvisionnement soit 
performant, on peut citer : 

 La réduction des ruptures de stock et de l’impact patient 

 La garantie de la chaine du froid depuis le fabricant jusqu’au 
patient 

 Le transport pharmaceutique 

 Les rappels de lots 

 Etc… 
 

CHALLENGES ET AXES 
D’AMELIORATION 
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RUPTURE D’APPROVISIONEMENT 
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o Reconnue comme un problème mondial par l’OMS 

o L’ampleur prise ces dernières années en fait un enjeu majeur de Santé 
Publique 

o Affecte tous les maillons du système de santé : patients, pharmaciens, 
médecins, fabricants et grossistes-répartiteurs 

o Les causes sont multiples et apparaissent à différents stades  

o Elles peuvent être diverses et souvent multifactorielles 

 Réglementaire 

 Economique 

 Logistique et/ou distribution 

 Production et/ou qualité 

 Approvisionnement simultané des marchés privés et publics  

 Contexte géopolitique 
 

 

 

 

RUPTURE D’APPROVISIONEMENT 
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Au Maroc, d’autres causes additionnelles expliquent certaines ruptures  

o L’arrêté de 2002 sur les stocks de sécurité est inadapté et doit être revu 
et amendé : 

 Pas de définition de la rupture 

 Exigence de 3 mois de stock de sécurité pour les EPI 

 Exigence de 1 mois de stock de sécurité pour 80% des 
références pour les EPGR 

 Pas de distinction entre les médicaments essentiels et les 
autres 

o Absence totale d’information sur les ruptures et sur les dates de 
remises à disposition pour les professionnels de santé  

o Problème de disponibilité en Pharmacie des médicaments dont le PPV 
est > 3000 Dhs 

 

RUPTURE D’APPROVISIONEMENT  
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Loi 17-04 / Articles 50 & 51 

 

o La conservation et le transport des médicaments doivent être assurés 
de manière à maintenir leur qualité et à prévenir leur détérioration. 

 

o Les produits pharmaceutiques ne peuvent être transportés qu’au 
moyen d’équipements nécessaires et adéquats afin de respecter les 
circuits pharmaceutiques et de préserver la chaîne de froid et ce 
conformément aux règles de Bonnes Pratiques de Fabrication et de 
Distribution. 

 

NB : Actuellement le statut de transporteur pharmaceutique n’existe 
pas au Maroc. 

 

TRANSPORT 
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RAPPEL DE LOT 

Article 119  

o  Tout pharmacien responsable d'un EP qui a connaissance, après 
commercialisation d'un lot de médicaments, d'un incident ou accident 
survenu lors de la fabrication, de l'importation ou de la distribution, 
susceptible d'entraîner un risque pour la santé publique, doit 
immédiatement faire cesser toute distribution du ou des lots 

incriminés, procéder à leur rappel et en faire déclaration à 

l'administration. 

Les modalités de déclaration et les procédures de rappel sont définies par 

voie réglementaire. 

 

NB : il est primordial aujourd’hui d’utiliser les systèmes 
d’informations pour gagner en efficience dans le processus de rappel 
des lots pour mieux protéger les patients 



o Le circuit de distribution des médicaments au Maroc reste performant 
malgré sa complexité  

o L’acte pharmaceutique au niveau de tous les maillons de la chaine de 
distribution permet de garantir aux patients la qualité , l’efficacité et 
l’innocuité pour les médicaments qu’ils consomment 

o Le médicament est accessible sur l’ensemble du territoire marocain 
grâce à un réseau de répartition et une présence des officines 
permettant la disponibilité des médicaments 24h/24h  

o Des axes d’améliorations doivent être trouvés pour certains sujets 
comme les ruptures, la chaine de froid, le transport et les rappels de 
lots 

o Le retard pris par la généralisation de l’Assurance Maladie reste 
l’élément primordial pour permettre un meilleur accès aux soins en 
général et aux médicaments en particulier 

 

 

CONCLUSION 
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